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Recommandation de vote

-- -- ---- -- -- -- -- -- --
Pour les raisons exposées le Cons "1 f' d' --- -- -- -­
mandent aux électrices et éle t el de eral et les Chambres recom­
l'initiative «pour une protec~i;~rs e voter .NON, le 4 juin 1989, à
contre les fabriques d'animau (~es. exploItatIons paysannes et
paysans)). x nrtlatlve en faveur des petits

A.l 71;, ~,""... 1.. h""....1 ... " Ia.......,,'..

Votation populaire
du 4 juin 1989

Explications du Conseil fédéral
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Texte soumis au vote

Arrêté fédéral e0n.cernant l'initiatil'e populaire
«pour une protee.tlOn des exploitations paysannes
et e.o~t~e les fabriques d'animaux
(Imtlatlve en faveur des petits paysans»)
du 16 déccmbre 1988

Article premier

1 L'initiative populaire du 28 février 1985 -
paysannes CI contre les fabri ues d'a 1'. «p?~r ~nc protectIOn des exploitations
est déclarée vahlble Elld _{ ~ . 1Imaux (Initiative en faveur des petits paysans»)
l .' .. . . e~ soumise au vole du peuple el des cantons.

L InlllaIl\e a la teneur SUivante:

la Constitution fédêmle est complétée comme il suit:

. /n J1"0/<" (IIvurelluJ

1 le l:hamp d'application de la législation \ iS<lll: .
pa~sannc el à assurer la prodUCIÎ\', ~ dl" r.:1 l.:onscncr une ,forte population
31hl\ <Ilinca J.lettre b est rimil~ 'lUX 1. ~rl Ct_ ,!gncll!ture. conformement à l'article
, .. ' •. ex Dl ,Urons p<lVS<lnncs.

- ~~lrE('~PIIO!t~IIO~l pays..1.llne on entend une unité de p;oduclion agricole
•. xp oltee p.lr un pavsan Ou une P'IYs<

essel~tie/lcJllcll\ fillni"lialc, el • lIlIle autonome ct par une main-d'œuvre

b. Pûssed'lllt une bas" fot rr" " ..
talion ~t fournissu~t l'In ~I~e.rc s~uccl p.f1l1l:lpalcll1~nt au lieu même de rexploi-
montagne, au moins 'Ia lll~ftlténducfbu<~~~.lC ...au~ n~OI.r~s cI~ux tie:'s ct, ~n régi,?ll de
propre ct cl Il:! survie de l'exploilation er~gl:, nl:cl.:s~<lIr(' a !:J ~1.oduCIIO~ il1ll~nalc
entendu qu'une lcllç base fourragërc n'ex~i'~ cl: ~;~cultcs.?/rnport,ltlon. e~al1t
rage~ communaux ct pacages. . l 1 pdS l: reCOUI s d des alpages, patu-

~~,C~~l~cJlllëdéralédictc les d~sposilions d'c,xécution nécessai res par ordonnance.
1 ccou emcnt des produits âgricolcs cl ,. . l' .

couvrant les frais est compra·mi::. par l',s .cs ex!). 0.l1atlon5 pays,lI~nc~ Ù des pri ....
cxclusivcn~cll! Ics mcsLJresSUivanll's: t,;' Il1lpor!.l\lons, le Conseil fedéral prend

a. Il ohllgl' les importateurs de prad 't', . l '
proportion ù détern i. "', Ul S <Ignco cs a p~el1~re en charge, dans une

idcn~iques ou similai~~~e~C;~'~I;î~:~~r~n<~up~I)~~~~'~~~~)dn~po.r~é~s, des produi~s
~,~~~r~~~l~~~i~i~~ ~\~~~~~r;gc)Cl accortll' le permis (rir;lP~~[~~I~I~f~r~r~;~<:cJf~~~:~

b, SI le système de pris' en ch' ".', " " ,
t'l'CS sur.lïn~portati~n de p~~~~'i~.~I~~~ic~;~i~~ant o~~ l.ll:l;Olsant. i.l prélève des
de t:o:ltnbutloll visanl .i maintenir les pri~ cl ~~s~r~~IJ:éceo~r~l~l~~tS~~S f~rme
SOUs IOflll<.' de versem ~nls d' t J" l: , amSI QUC
fonction de leu r ' d lrc~ ~ au ... C"p.Ol,tal,rons paysannes échelonnés en
produits à ~es p~ix~~ll\ ~::t~~~~.J~~: el uesllnes a leur pcnnetlre d"écouler leurs

c, ~:: ~~~~~~~lâ~ ~~~~i~~e~I;'~~\c~e Ù la IClIre b peUl également ètre instituée en sus

"Si les mesures pré\ ues au 3~ alinea le " , ~,' ',' ,­'anles la Co c'd' . " It.r~S ,1 a c, se fl:\c1ent In,ldcquates ou lnsunl-
, nIe erallOIl peUL par \'ole le JI~ht' ,d' d' '.

I;uioll ou s'allribucr le droit e~c111sifdïm;;~e;~e. e Iclcr cs IIltcrdle(lOnS dïmpor-

Art. 2

L'Assemblée fédérale recommande au peuple ct aux cantOll< de . t l" _. .
, J rCJe cr InitlalJ\'e,

Le point de la situation

Des tâches importantes sont assignées à l'agriculture de notre pays. Sur
le plan général, la Constitution prévoit le maintien d'une forte population
paysanne et d'une agriculture productive. En outre, notre politique agri­
cole doit garantir l'approvisionnement de la population en denrées
alimentaires, en période de crise également, et assurer la protection du
paysage et de l'habitat. De nombreuses mesures sont de ce fait néces­
saires et celles qui ont été prises jusqu'ici visent aussi à protéger les
petites et moyennes exploitations.

L'initiative populaire «pour une protection des exploitations pay­
sannes et contre les fabriques d'animaux (Initiative en faveur des
petits paysans)) a été déposée en 1985, munie de 127 000 signatures.
Elle veut limiter la protection de notre agriculture aux «exploitations
paysannes », c'est-à-dire aux unités de production exploitées par une
main-d'œuvre essentiellement familiale et dont la plus grande partie des
besoins en fourrages est couverte par leur production propre. Les impor­
tateurs se verraient contraints d'acheter des produits d'exploitations
paysannes à des prix couvrant les frais. Si cette mesure ne suffisait pas à
écouler la totalité de la production, les importations pourraient être
taxées, limitées ou même interdites.

Le Conseil fédéral et la majorité du Parlement s'opposent à l'initiative,
qui créerait de graves problèmes pour notre économie nationale et
aurait des conséquences négatives pour l'agriculture elle-même. De
nombreux petits paysans en seraient désavantagés. Elle ne constitue
pas non plus un moyen propre à résoudre le problème des excédents et
des fabriques d'animaux.
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Arguments du comité d'initiative

Le comité d'initiative fonde ses propositions sur les arguments suivants:
({ Oui à l'initiative pour une meilleure politique agricole
L'acceptation de l'initiative permettra d'atteindre quatre buts:
7. Contribuables et consommateurs seront déchargés des énormes coûts de mise
en valeur des excédents agricoles. Les grandes unités de production agricole et les
fabriques d'animaux, principales responsables des excédents, n'obtiendront plus
de subventions.
2. La politique agricole sera ainsi axée sur les exploitations paysannes de type
familial. En plaine et en montagne, des familles paysannes qualifiées et assidues
pourront à nouveau disposer d'un revenu équitable.
3. Les consommateurs pourront se procurer des denrées alimentaires saines,
produites par des exploitations paysannes familiales dans le respect de l'environ­
nement. Un coup d'arrêt sera donné à l'industrialisation et à l'intensification de
l'agriculture dans les grandes exploitations et les fabriques d'animaux, écologique­
ment injustifiables et dommageables pour la nature et le paysage, les animaux et
les hommes.
4. L'importation de produits agricoles sera soumise à une réglementation libérale,
conforme à l'économie de marché: les importateurs obtiendront le droit d'acheter
à l'étranger contre leur engagement à prendre en charge la production des exploi­
tations paysannes suisses à des prix couvrant les frais. Les importations ne seront
taxées ou limitées que si ce système était inapplicable. Dans ses relations écono­
miques extérieures, la Suisse renforcera ainsi sa position dans les négociations en
cours au GA TT.
Préserver l'avenir de l'agriculture paysanne
Le ((changement structurel!!, problématique, ne doit plus être stimulé par la poil'
tique agricole. /1 faut mettre un frein à la disparition des exploitations: Un grand
domaine d'il y a vingt ans passe aujourd'hui pour une petite exploitation dont l'exis­
tence est menacée et, dans quelques années, un domaine aujourd'hui viable
luttera pour sa survie. La CE nous montre où mène la poursuite d'une rationalisa­
tion exagérée: scandales des hormones, pollution de l'eau, destruction du
paysage, subventions par milliards, montagnes de beurre et de viande, énorme
bureaucratie et paysans sans espoir.
L'''.,itiative que nous proposons en notre qualité de petits paysans ne prend pas en
compte les seules petites exploitations, mais plus généralement les exploitations
paysannes familiales, qui ont fait leurs preuves. Elle inaugure une conception
moderne, tournée vers l'avenir, d'une politique agricole Originale adaptée à notre
pays. ))
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Avis du Conseil fédéral

La protection des exploitations paysannes est l'un des piliers de notre
politique agricole, La Confédération a de ce fait pris de nombreuses
mesures au profit des paysans défavorisés (notamment promotion
des exploitations familiales et paiements directs), Ces mesures
doivent être maintenues dans tous les cas et étendues lorsque cela
est nécessaire. Le complément que les auteurs de l'initiative pro­
posent d'apporter à la Constitution n'est ni nécessaire, ni judicieux.
En particulier, le Conseil fédéral s'oppose à l'initiative pour les
raisons suivantes:

Division problématique de l'agriculture
L'initiative demande que les mesures de la Confédération en faveur de
l'agriculture soient limitées aux «exploitations paysannes », et définit
simultanément ce qu'il convient d'entendre par cette expression. Cela
conduirait à une division problématique de l'agriculture: or, il serait diffi­
cile et parfois même impossible de différencier les exploitations pay­
sannes des autres. La Confédération et les cantons devraient déterminer
pour chaque domaine s'il est exploité par une main-d'oeuvre essentielle­
ment familiale, s'il possède la base fourragère requise et si, de ce fait, il
doit être considéré comme une exploitation paysanne méritant protec­
tion. Les dèsavantages en seraient une augmentation de la bureaucratie,
des conflits dans les cas limites et le risque de créer des injustices.

Promotion des exploitations familiales
L'exploitation familiale constitue le modèle déclaré de la politique agricole
suisse. Les domaines autonomes et productifs exploités par une main­
d'œuvre essentiellement familiale sont encouragés de maintes manières. Ils
bénéficient par exemple des mesures d'orientation en matière de production
de viande et d'œufs (régime de l'autorisation pour la construction d'étables,
effectifs maximums) et des paiements directs existants. En outre, les petites
et moyennes exploitations sont avantagées par les mesures visant l'amélio­
ration ries bases de production. Les exploitations familiales, fournissant un
revenu principal ou accessoire, représentent environ 98 pour cent des
quelque 100 000 exploitations agricoles en Suisse.
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Disparition accélérée de la paysannerie
Malgré les objectifs qu'elle vise, l'initiative contribuerait à la disparition
de la paysannerie. Les mesures qu'elle propose excluraient, de fait,
quelque 12000 exploitations paysannes de la protection agricole (dont
8000 représentent une source principale de revenus et 4000 une
source accessoirel. Pourtant, seules 700 d'entre elles détiennent plus
de 500 porcs ou 4000 poules pondeuses. Les domaines aux surfaces
les plus faibles seraient donc les plus touchés, ceux-là même qui pour
survivre se sont diversifiés dans l'exploitation de porcs ou de volailles.
Paradoxalement, les bénéficiaires seraient les domaines disposant de
surfaces plus importantes.

Différenciation inéquitable des prix
Les auteurs de l'initiative voudraient que le Conseil fédéral différencie
les prix aux producteurs en fonction de la taille des exploiJations ou des
quantités de produits livrés. Une telle mesure pourrait encore, à la
rigueur, être appliquée au lait, aux céréales panifiables, au colza et à la
betterave sucrière, objets d'une commercialisation centralisée. Pour
d'autres produits tels la viande, les fruits et les légumes, elle exigerait
une réorganisation du marché et un contrôle étatique absolu. De plus,
des prix ainsi différenciés favoriseraient les entreprises qui pourraient se
tourner vers d'autres productions, au détriment des exploitations
spécialisées, même si celles-ci sont relativement petites.

810 millions de francs de paiements directs en 1988
Les paiements directs sont un instrument important de soutien aux exploita­
tions paysannes et ont pour but premier de compenser les coûts plus élevés
de production dans des conditions difficiles d'exploitation. En 1988, la
Confédération a versé 810 millions de francs au titre des paiements directs à
l'agriculture. dont environ 600 millions au profit exclusif des paysans de la
région de montagne et de la zone préalpine des collines. En 1988, et pour la
première fois, des contributions ont également été versées aux détenteurs
d'animaux exploitant de petits et moyens domaines. Le Conseil fédéral
étudie actuellement la possibilité de compenser, par des paiements directs,
les coûts liés à la protection du paysage et aux techniques agricoles respec­
tueuses de l'environnement.

Renchérissement de la production agricole
L'acceptation de l'initiative renforcerait la tendance au renchérissement
des produits agricoles et. partant, du coût de la vie. Si, comme le pro­
pose l'initiative, les plus petites unités économiques étaient ainsi
avantagées, l'adaptation des exploitations agricoles et des méthodes de
production à des conditions économiques et techniques nouvelles serait
rendue plus difficile. L'agriculture serait encore moins soumise aux
conditions du marché et, par là, perdrait de sa capacité concurrentielle.

Graves conséquences pour l'ensemble de l'économie
L'initiative exige une extension et une nouvelle réglementation de nos
restrictions à l'importation. Notre système de protection à la frontière,
péniblement élaboré, devrait être renégocié sur le plan international, ce
qui laisse augurer de fortes résistances et de nouvelles exigences de la
part de nos partenaires commerciaux. Une protection agricole accrue
compromettrait l'exportation de nos produits industriels et complique­
rait encore la position de la Suisse dans les négociations au GATT
(Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce!.

La politique du Conseil fédéral
Le Conseil fédéral accorde depuis toujours beaucoup d'importance au
maintien d'une population paysanne forte et productive. Les bases
légales appropriées existent déjà et peuvent être étendues. Sa politique
a pour priorités: les mesures au profit des exploitations défavorisées de
petite taille ou de montagne (paiements directs, etc.!. l'encouragement
d'une agriculture respectueuse de l'environnement, ainsi que la lutte
contre les fabriques d'animaux par la limitation des effectifs, le régime
de l'autorisation pour la construction d'étables et la restriction sévére
des importations de fourrages.

C'est pourquoi le Conseil fédéral et le Parlement s'opposent à l'ini­
tiative. La politique du Conseil fédéral permet en effet de mieux
donner suite aux revendications justifiées des auteurs de l'initiative
sans s'exposer aux désavantages liés à cette initiative populaire,
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